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PRÉCIS 

■DU  MÉMOIRE 

/ 


DES  PRINCES  DE  L’EMPIRE. 


ÏL^’assemblée  5 dite  'Nationale  de  France  ^ en 
profcrivant  le  régime  féodal  , a fupprimé  , ou 
déclaré  rachetables  , tous  les  droits  qui  en  dé- 
pendent elle  a approprié  à la  Nation  Françoife 
les  biens  eccléfiafiiques , Sc  en  a décrété  l’alié- 
nation  , pour  employer  les  deniers  qui  en  pro- 
v.iendroient  à l’extinéiion  des  dettes  de  l’état. 

On  fait  que  cette  allamblée  n’a  fait  aucune 
exception  en  faveur  des  Princes  de  l’Empire  , 
dont  les  polîéfîions  s’étendent  en  Alfaçe , donc 
les  territoires  n’ont , pour  la  plupart , été  en- 
clavés dans  cette  province  que  par  l’extenfion 
iifurpatoire  que  la  France  a fu  donner  aux  iimi* 
tes  originaires  de  cette  province. 

On  fait  également  que  les  princes,  dont  les 
décrets  de  l’affemblée  bleffent  fi  vivement  les 
droits  6c  les  poireifions , ont  réclamé  la  protec- 
tion 6c  l’appui  conftituîionnel  du  corps  germa- 
nique contre  les  atteintes  dont  ils  font  menacés. 
Les  motifs  de  leurs  réclamations  ont  été  déduits 
dans  diîTérens  mémoires  imprimés , 6c  pr^éfentés 
à la  dihe  générale  de  UEmpire. 

Il  eft  en  outre  de  notoriété  publique  que  la 
pofition  des  princes  qui  ont  des  poüénions  en 
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Alface  5 à Fégard  de  la  France  j différé  , fous 
piu (leurs  afpeâs  ^ de  celle  ou  fe  trouve  le  corps 
germanique , à Fégard  de  cette  couronne  ^ celui- 
ci  n’ayant  pas  encore  expreffément  avoué  la  re- 
connoiffance  fpontanée  que  ces  princes  ont  faite 
de  la  fouvcraineté  de  la  France  ^ fous  des  con- 
ditions réciproques  ^ qui  forment  autant  de  con- 
trats fynailagmaîiques  ÔC  inviolables. 

Cetre  différence  devient  plus  fenfible  encore  , 
lorfqu’on  confidère  que  le  corps  germanique  a 
depuis  conftamment  foutenu  que  la  France  n’a 
pas  acquis  toute  la  province  d’^/jjce , 5c  qu’il  ne 
lui  en  a été  cédé  que  la  partie  qui  avoit  été  poffédée 
par  la  maifon  ^Autriche  ^ c’eft-à-dire  , ce  qui 
compofoit  le  Landgraviat  ^ la  Préfeâure  des  dix 
villes  impériales  fifes  dans  cette  province , tan- 
dis que  les  princes  ne  fe  font  fournis  à la  fou- 
veraineté  de  la  couronne  de  France  que  pour  fe 
fouftraire  aux  violences  continuelles  qu’ils  ne  cef- 
foient  d’effuyer  de  la  part  de  cette  puiffance  , ôC 
contre  lefquelles  le  corps  germanique  n’avoit  pas 
pu  les  défendre  avec  foccès. 

^11  s’agit  donc  d’examiner  fous  quel  rapport 
V Alface  a été  cédée  à la  France  , Sc  dans  ce 
point  de  vue  il  ne  fauroit  être  indifférent  de  faire 
connoître  les  principes  que  le  corps  germanique 
a conilamment  foutenus  à cet  égard  ^ ils  fem- 
blent  devoir  guider  la  dihe  générale  au  moment 
où  il  s’agit  de  délibérer  ÔC  de  prendre  un  parti 
fur  les  réclamations  des  princes. 

Des  écrivains /ranfo/i*  ont  traité  cette  queftion 
avant  ôC  même  après  la  révolution  qui  étonne 
VEurope'^  on  s’apperçoit  facilement  qu’ils  fe  font 
particuliérement  attachés  au  fyüème  que  leur 
cour  a fuivi  par  une  efpece  de  routine^  ÔC  que 
malgré  la  révolution  , les  miniftres  de  cette  cour 
n’ont  ceffé  de  faire  des  efforts  pour  couvrir  Fia- 


jiiftice  des  décrets  de  VajfembUe  nationale^  re- 
lativement à YA/fàce^  quoique  le  fouvcnir  des 
traités  généraux  , d’un  grand  nombre  de  con- 
ventions particulières , toutes  auiTi  facrées  qu’in- 
violables, eulFent  dû  leur  faire  fentir  qu’il  étoit 
de  leur  fagefle  d’employer  toute  l’énergie  du  carac- 
tère qu’on  pouvoir  leur  fiippofcr  , pour  diiTiper 
l’illulipn  que  cette  aÜemblée  paroit  fe  faire  fur 
la  nature,  de  ces  titres  qui  forment  la  feule  bafe 
des  droits  acquis  à la  France  fur  la  province 
é'Alface, 

Ces  droits  n’ont  aucune  application  à celles  des 
poffeflions  qui  ne  dépendoient  pas  ci-devant , 6c 
antérieurement  au  traité  de  Weflphalie  , de  la 
maifon  âü Autriche’^  §C  ceferoit  évidemment  outre- 
pafTer  les  bornes  de  la  cefllon  ftipulée  par  ce 
tfaité , ôC  même  anéantir  les  droits  de  la  France 
fur  toute  VAlface  , que  de  vouloir  attribuer  à 
Vajfemblée  nationale  la  faculté  de  faire  exécuter 
en  Alsace  des  décrets  contraires  aux  droits  des 
princes,  très-exprelfément  réfervés  êc  garantis 
. par  les  traités. 

On  fe  flatte  que  l’expofé  d’un  petit  nombre 
de  faits , garantis  par  l’hiftoire  des  négociations , 
que  tout  le  monde  peut  vérifier  , convaincra  tout 
homme  impartial  de  cette  vérité,  qu’à  l’excep- 
tion des'  .pofTefüons  autrefois  appartenantes  à 
la  maifon  (ï Autriche , VAlface  forme  encore 
dans  ce  moment  une  partie  intégrante  de  l’Em- 

■ pire  ^Allemagne  , 6c  que  l’intérêt  des  véritables 
citoyens  de  cette  province  doit  leur  faire  fentir 
la'juftice  d’une  caufe  aufli  illuftre  qu’importante. 

■ Sommaire  des  négociations  qui  ont  précédé  le 

traité  de  Weftphalie  , relativement  à VAlface, 

Lorfque  la  cour  de  France  s’eft  décidée  à 
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prendre  part  à ia  guerre  de  trente  aiis  que  lé 
traité  de  W eJiphaLie  a terminée  , elle  déclara 
hautement  quelle  ne  deraanderoit  à la  paix 
aucune  indemnité  , qu’elle  reflirueroit  toutes  fes 
conquêtes , & qu’elle  (é  contenteroit  de  la  gloire 
cl  avoir  iecoüru  les  états  de  l’Empire  on  étoit 
même  très-expreirément  convenu  , par  i’aâe  de 
confédération  conclu  entre  Louis  Xill  5c  les 
états  de  éEmpire  qui  y eurent  part , que  le  roi 
tres-ckrétkn  fe  chargeroit  feu!  des  frais  de  la 
guerre  contre  l’Empereur,  qu’en  échange  on 
lui  feroit  rernife  des  fubfides  qu’il  s’étoit  engagé 
de  payer  aux  proteflans. 

Les  plénipotentiaires  de  France  démentirent 
cependant , dès  le  mois  de  mai  1645  , des  ferl- 
timens  de  générofté  étalés  avec  une  oftenration 
auili  féduifante  j & par  les  premières  propoiitions 
de  pacification  , ils  demandèrent  pour  les  cours 
de  France  bL  de  Suède  une  indemnité  propor- 
tionnée aux  frais , dommages  ôc  fatigues  elTuyés 
pendant  ia  guerre. 

Les  ambaffadeurs  Impériaux  rejettèrent  une 
demande  auffi  déplacée  qu’inattendue,  ôc  iis  infîL 
tèrent  fur  les  reilitutions  qui  avoient  été  con- 
venues. Aiors  ceux  de  France  dévoilèrent  leurs 
véritables  intentions  , ÔC  dès  l’année  1646  ils 
proposèrent,  entre  autres  articles  , qu’on  leur 
cédât  la  haute  & la  bajfe  Alface  , le  Sundgaw  , 
Brijak  , le  Brlfgaw , ôc  les  villes  Forefiières  , 
telles  c|ue  la  maifon  à' Autriche  les  avoir  poffédés 
antérieurement  à la  guerre. 

La  France , fous  prétexte  de  rétablir  Féquilibre, 
ne  vifoit  aiors  qu’à  alFoibiir  la  maifon  dè Autriche  j 
5c  à diminuer  fa  prépondérance  \ on  s’en  con- 
vamcra  facilement  par  la  leéliire  des  négocia- 
tions de  l’année  1646.  Ses  prétentions  y furent 
vivement  combattues  par  les  miniftres  Impériaux, 


qui  foutinrent  qu'elle  ne  pouvoit  prétendre  a 
aucune  indemnité  , ÔC  qu’en  tout  cas , ce  ne 
feroit  pas  aux  héritiers  de  r archiduc  LéopoLd  cl  y 
fournir. 

Cependant  les  miniitres  de  l’enripereur , voyant 
le  danger  qui  menaçoit  parriculicrcmcnt  fa  mai- 
fon  crurent  qu’il  écoit  de  leur  politiciuc  de  s’en 
tirer  à tout  prix , ils  confentirent  à céder  de 
la  haute  ÔC  de  la  hajfe  Jlface  ce  que  lu  rnaifon 
à" Autriche-  en  avoit  antérieurement  polFede  , fous 
le  titre  de  Landgraviat,  . 

Les  plénipotentiaires  de  France  demandèrent, 
par  leur  déclaration  du  30  mai  de  la  même 
année  , que  la  haute  ôc  la  bajfe  ALface  fulfent 
foumifes , avec  le  SundgajV  , à la  couronne  de 
France,  en  toute  propriété  £c  fouverainete,  fans 
aucune  réferve.-  Mais  fur  les  obfervations  qui 
leur  furent  faites  , que  dans  1 ALface  étoient 
enclsvées  difïérentes  autres  terres  indépendantes 
de  la  maifon  à' Autriche  , & mouvantes  nuement 
de  l’empereur  6c  de  l’Empire,  ils  n’inlifterent 
finalement  cjue  fur  les  poflefiions  de  la  maifon 
^Autriche , Sc  la  préfeaure  des  villes  D/capo- 
litaines  , c’ell-à-dire  , des  dix  villes  impériales 
qui  y avoient  été  incorporées  ^ le  comte  de. 
Servien  en  fit  la  déclaration  expreffe  en  ces  ter- 
mes : — Il  nejl  pas  de  V intention  du  rot  mon 
maître  de  déroger  aux  droits  des  princes  ù états 

de  l'Empire.  — _ ' . 

Comme  on  trouva  extraordinaire  dans  1 iimpire 
que  le  roi  de  France,  qui  y eft  étranger  , exer- 
çât les  droits  de  l’Empire,  en  qualité  Att  grand 
préfet , fur  des  villes  impériales , les  plénipoten- 
tiaires Français  proposèrent  que  le  roi  prît 
\Alface  en  fief  de  l’Empire,  tel  que  la  maifon 
éé Autriche  l’avoit  eue  avant  la  guerre  ^ preuve 
bien  certaine  qu’ils  ne  formoient  alors  aucune 
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prétention  fur  les  pofTeffions  des  autres  princes 
èL  états  de  i’Empire  en  Alface,  Et  quoique  le 
projet  de  féodalité  fût  depuis  abandonné,  ÔC  que 
1 Ennpire  confentît , par  ie  traité  définitif  conclu 
à Munfier  le  24^  odobre  1648  , la  ceffion  en 
toute  foüveraineté  , il  n en  demeure  pas  moins 
confiant  que  la  France  n’a  pas  acquis  plus  de 
droits  5c  de  pofTe  filons  qïï  Alface  , que  la  mai  fon 
(T Autriche  ^ n’en  avoit  eus  antérieurement  à la 
paix.^  Peu  importe  que  les  plénipotentiaires  aient 
eu  l’intention  fecrette  de  donner  par  la  fuite  à 
leurs  acquifitions  plus  d’étendue  ^ peu  importe 
les  tournures  artificielles  dont  on  s’eft  fervi  pour 
fe  ménager  des  prétextes , 5>c  fuppléer  , par  la 
voie  des  armés  , au  defaut  du  raifonnement , ou 
à ce  qui  manqueroit  à la  juflice.  De  pareils 
manèges  ne  fauroient  détruire  les  droits  des 
princes  ^ les  autres  nations  ne  connoifTent  pas  de 
ferablables  manières  d’acquérir  , & elles  ne  fouf- 
friront  pas  que  les  Français  les  érigent  en  prin- 
cipes diplomatiques. 

Sommaire  des  faits  qui  ont  faivi  le  traité  de. 

TVeftphalie. 

De  la  part  de  V Empire  5c  de  la  maifon  d'Au- 
triche , on  remplit  fidèlement  la  teneur  du  traité 
de  JV efiphaiie  ; la  couronne  de  France  fut  mife 
en  poffefTion  de  tout  ce  qui  dépendoic  de  la 
îTiaifon  d Autriche  , c’efl-à-dire  , du  Landgraviat 
Sc  de  la  grande.'' préfecture  des  dix  villes. 

A juger  des  ades  publics  relatifs  à cette  épo- 
que, on  efi:  tenté  de  croire  que  la  cour  de  France 
éîoit  fatlsfaite.  Cependant  elle  ne  tarda  pas 
d’étendre  fes  prétentions  bien  au-delà  des  termes 
du  traité  ^ elle  ne  marchand’ abord  que  pas  à pas 
5c  comme  à tâtons  \ fes  tentatives  fueceflive- 
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ment  hafarclées  , quelquefois  heurcufes , font 
autant  de  preuves  qu’elle  fentoit  elle-même  la 
nécelTité  d’employer  des  moyens  tout-à-fait  etran- 
gers au  traité  môme.  Les  villes  D/capoLitaines 
furent  expofées  aux  premicies  épreuves  , à 
l’occafion  du  ferment  qui  fut  exigé  d’elles  , ÔC 
qui  donna  lieu  aux  réclamations  qu’elles  por- 
tèrent à la  dihe  de  L'Empire  ^ bientôt  on  en 
vint  à la  noblelTe  immédiate  ào.  la  Bajfe-Alface  ; 
on  n’ofa  point  encore  attaquer  les  autres  états 
de  l’Empire.  Sur  le  premier  objet  meme  , la 
cour  de  France  confentit  à un  arbitrage  ^ mais 
ayant  trouvé  moyen  d’impliquer  le  corps  ger- 
manique dans  la  guerre  qu’ellé  déclara  aux  Pro- 
vinces-Unies  , le  compromis  n’eut  point  de  fuite  , 
l’on  attendit  la  paix  de  Nimègue. 

Dès  l’ouverture  du  congrès  ( les  3 mai  K z 
juin  1677  , le  roi  fit  déclarer  qu’il  étoit  inten- 
tionné de  remettre  la  paix  de  Munjler  dans  fa 
premihe  force  & vigueur  , & de  V établir  pour 
hafe  du  traité  qu'il  s'agijfoit  de  conclure,  L’eni- 
pereur  y ayant  acquieicé  , on  renouvella  la  paix 
de  JVefiphalie  par  l’article  II  du  traité  conclu 
le  5 février  1679  , ÔC  fon  contenu  fut  déclaré 
aufîî  obligatoire  que  s’il  y eût  été  inféré  de  mot 
à.  mot.  On  ne  parla  point  dans  ce  traité  du 
compromis  dont  on  étoit  ci-devant  convenu  , 
mais  les  plénipotentiaires  de  fa  majèilé  impériale 
fuppléerent  à cette  omifTion  par  une  protellation 
contre  tous  les  préjudices  qu’on  pourroit  en 
inférer,  l’Empire  n’a  ratifié  ce  traité  lui-même, 
que  fous  les  réferves  portées  par  cette  protefta- 
tion.  Comment  donc  arrive-t-il  que  des  écri- 
vains mercénaires  ont  foutenu  que  l’acquifition 
de  toute  ^étendue  de  la  province  d'Alface  étoit 
une  conféquence  néceffaire  de  la  non-infertion 
des  réferves  portées  par  la  proteftation  ? 
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La  cour  de  France , au  lieu  de  reftituer  les^ 
places  dont  l’évacuation  avoit  été  récemment 
ordonnée  par  le  traité  de  Nimègiie  , fe  porta  à 
un  nouveau  genre  d’ufurpation^  pour  étendre  les 
limites  de  fa  domination  , elle  eut  recours  ' à un 
expédient  abfolument  neuf^  elle  établit  à Brifak^ 
Meî\  Ù Befançon  ^ des  commiffions  de  gens  de 
robe  5 qui  furent  bientôt  connues  fous  la  domi- 
nation de  chambres  de  réunion»  Des  princes  6c 
des  états  de  l’Empire  , qui  depuis  la  paix  de 
JVeflphalie  avoient  conftamment  joui  de  leur 
immédiateté  envers  l’Empire,  furent  étonnés  de 
fe  voir  traduits  pardevant  ces  tribunaux  amphibies. 
Ils  portèrent  des  réclamations  multipliées  6c 
preffantes  au  corps  germanique  , qui  fit  au  roi 
les  repréfentations  les  plus  férieufes  , que  le 
miniftre  de  fa  majefté  impériale,  le  comte  de 
Mansfeld  , eut  ordre  d’appuyer  ^ on  obfervoit 
qu’il  étoic  intolérable  qu’un  fouverain  fe  permît 
de  faire  prononcer , par  des  officiers  par  lui  choifîs , 
fur  le  fens  ÔC  l’interprétation  des  traités  conclus 
avec  des  nations  indépendantes  ^ que  c’étoit  violer 
le  droit  des  gens  , que  de  fe  faire  adjuger  à la 
barre  d’une  cour  par  lui  - même  établie  , Iq 
territoire  d’un  empire  voilin.  On  n’ofa  pas  méprifer 
ces  repréfentations  y un  congrès  fut  ouvert  à 
Francfort  en  î68i  : des  miniflres  de  l'empereur^ 
du  roi  de  France , des  députés  de  l’Empire 
s’y  rendirent. 

Il  faut  obferver  que  , dans  l’intervalle  , la  cour 
de  France  s’étoir  emparée  , en  pleine  paix  , ôc 
fous  des  prétextes  qu’on  ofe  à peine  avouer , de 
la  ville  de  Strasbourg. 

Les  miniflres  de  cette  cour  proposèrent  , 
comme  premier  moyen  de  conciliation  , de  fe 
contenter  des  poileffions  qui  lui  avoient  été  adju- 
gées par  les  chambres  de  réunion , antérieurement 
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au  premier  août  de  la  meme  année  r^î^i  , y 
compris  la  ville  de  Strasbourg  ; le  congrès  fut 
rompu  ÔC  les  négociations  rcmifes  à la  diète , 
où  elles  n’eurent  pas  un  plus  heureux  fucccs. 
Enfin  l’Empire  fe  vit  forcé,  en  1684,  de  con- 
clure , pour  vingt  ans , un  armihice  , par  lequel 
il  fut  convenu  que  la  France  garderoit , pendant 
tout  le  temps  ftipulé  , les  pofTefîions  qu’elle  avoir 
exigées  en  1681  , à perpétuité. 

• Cet  armihice  ne  fut  pas  de  longue  durée  , 
quoique  de  la  part  de  l’Empire  on  ne  donnât  pas 
le  moindre  fujet  de  le  violer.  Dès  l’année  fui- 
vante  la  diète  de  l’Empite  fut  faihe  d’une  foule 
de  réclamations,  contre  des  attentats  fans  celle 
réitérés  de  la  part  de  la  France  , contre  les  droits 
de  plufîeurs  états  de  l’Empire^  enfin  en  1688  , le 
roi  de  France  déclara  formellement  la  guerre  à 
l’empereur.  Des  villes  , des  états  , faifant  partie 
du  corps  germanique , furent  envahis , fans  que 
le  manifehe  de  la  France  portât  le  moindre  grief 
contre  l’Empire  y c’eft  ainii  qu’on  força  le  corps 
germanique  lui-même  à prendre  les  armes.  Les 
motifs  qui  l’y  déterminèrent  font  déduits  dans 
l’avis  de  la  diète  du  15  février  1689. 

Cette  guerre  fut  terminée  par  la  paix  conclue 
Z Rifw'ik  en 

On  connoît  les  droits  que  la'  couronne  de 
France  avoir  acquis  fur  VAlface  par  la  paix  de 
Miinfler  ; on  fait  auhî  que  celle  de  Nimègue  n’a 
fait  que  confirmer  ces  droits  , 5c  que  les  chan- 
gemens  portés  par  l’armihlce  n’étoient  que  pro- 
vifoires.  Il  refte  donc  à voirce  qui  a été  convenu 
à Rifivik  , relativement  à YAlface, 

Dès  l’année  1693  , Louis  XIV ût  déclarer, 
dans  les  propofitions  de  paix  qui  furent  faites  par 
le  comte  d'' Avaux , fon  mnniffre  près  du  roi  de 
Suède , que  les  traités  de  Munjîcr  de  Nimègue 


Il 

feroient  confervés  dans  toute  leur  vigueur  , 8C 
que  Farmidice  conclu  à Radsbonne  pour  vingt 
années  , féroit  converti  en  un  traité  définitif  ÔC 
perpétuel  \ tel  fut  le  langage  continuel  de  ce 
monarque  5 lorfque  fa  majefté  impériale  exigea 
de  fa  part  une  déclaration  plus  formelle  , le  roi 
de  Suède  la  fit,  en  fon  nom  , le  29  mai  1696  ^ 
les  miniftres  impériaux  ne  fe  contentèrent  cepen- 
dant pas  de  cette  déclaration , jufqu’à  ce  que  fa 
majefté  fuédoife  leur  eût  promis  de  foutenir 
efficacement  la  garantie  du  traité  de  JVeJîphalkj 
au  cas  qu’il  y fût  porté  atteinte.  Les  prélimi- 
naires , que  le  comte  de  CalLieres  ^ ambafladeur 
de  France , fit  inférer  au  protocole  de  la  média- 
tion de  Iz  Suède  , le  10  février  1697  , en  font 
la  preuve.  Par  le  premier  article  , le  roi  très- 
chrétien  confentit  d’adopter  les  traités  de  Munfter 
êc  de  Nimègue  pour  bafe  du  traité  à conclure  5 
il  s’enfuit  que  l’intention  unanime  des  parties  , 
tant  médiatrice  que  contrariantes  , étoit  de 
conferver  toutes  les  ftipulations  de  ces  deux 
traités , auxquels  il  ne  feroit  pas  nommément  fait 
de  changement. 

Ce  fut  d’après  cette  convention  préliminaire , 
que  les  plénipotentiaires  du  roi  de  France  pro- 
mirent , par  deux  articles  du  traité  conclu  à 
Rifivik , de  reftituer  tout  ce  qui  eft  hors  de 
VAlface , ôc  tout  ce  que  ce  prince  s’étoit  fait 
adjuger  par  les  arrêts  de  réunion  , qui  furent 
caftes. 

Il  convient  de  ne  pas  divifer  ces  deux  arti- 
cles , parce  qu’en  vertu  des  traités  de  Munfier 
bt.  de  Nimègue^  la  France  n’a  acquis  en  Alface^ 
^ fur  VAlface  , que  les  droits  appartenans  à la 
maifon  à' Autriche  ^ ^ que  par  celui  de  Rifivik 
il  a été  ordonné  que  ces  deux  traités  fortifoient 
leur  plein  6c  entier  effet , en  tout  ce  à quoi 


il  n’y  feroit  pas  expreffément  dérogé  par  le 
dernier. 

Or  ce  traité  ne  porte  au  profit  de  la  France 
aucune  nouvelle  cefîion,  fi  ce  n’eft  celle  de  la 
ville  de  Strasbourg  ÔC  de  fon  territoire. 

La  cefîîon  de  cette  ville , qui  efi  au  centre  de 
VAlface  , efl  une  preuve  fi  évidente  que  le  traité 
de  Rifjvik  n’a  rien  donné  de  plus  à h France  ^ 
que  cette  puilTance  eût  été  en  contradiaion  avec 
elle-même,  & que  l’article  XVI,  qui  porte  cette 
nouvelle  ceflion , eût  été  fuperflu , fi  elle  eût  eu 
à exercer  en  Alface  tous  les  droits  qu’elle  a 
depuis  tenté  de  s’arroger. 

Par  l’article  III  des  propofîtions  qui  furent 
faites  pour  la  paix  le  20  juillet  1697,  les  plé- 
nipotentiaires de  France  avoient  déclaré  vouloir 
reftituer  toutes  les  réunions  faites  poftérieure- 
ment  à ^ la  paix  de  Nimègue  ^ ils  avoient  même 
offert  d’abandonner  Strasbourg  , à charge  feu- 
lement que  les  fortifications  en  feroient  rafées  • 
depuis  ils  offrirent  la  reftitution  des  villes  de 
Fribourg  6c  de  Brifak  , comme  un  équivalent 
pour  celle  de  Strasbourg'^  ils  ne  formèrent  au- 
cune demande  fur  le  relie  de  VAlface^  non  dé- 
pendant autrefois  de  la  maifon  ^Autriche  ; les 
poffcffions  de  tant  de  Princes  & d’états  de 
l’Empire , qui  y font  enclavées  , neuffent-elles 
pas  mérité  une  attention  au  moins  égaie  à celle 
qu’on  donnoit  à la  feule  ville  de  Strasbourg  ^ 
& la  France  voudra  - 1 - elle  avouer,  pour  fk 
gloire,  qu’elle  n’a  évité  d’en  faire  mention,  que 
dans  le  deffem  de  jetter  de  l’incertitude  fur  le 
fèns  du  traite,  ÔC  dans  l’efpoir  de  tirer  de  l’am- 
biguité des  termes  quelques  prétextes , qu’elle 
pût  par  la  fuite  convertir  en  prétentions? 

Ni  la  paix  de  Radfiatt , qui  mit  fin  .à  la 
guerre  de  la  fuccefîîon  àFfpagne , çii  le  traité 


\ 

14 

de  Baden  de  Fan  1714,  qui  y eft  conforme, 
n’ont  porté  aucun  changement  à Fétat  des  cho- 
fes , réiativement  à VALface  ; ils  eurent  pour 
bafe  les  traités  de  Munfier  (S*  de  Nimègue  , dont 
l’exécution  fut  exprelFément  ordonnée  & promifej 
l’article  XII  du  traité  de  Baden  indique  nom- 
mément ceux  qui  dévoient  être  reftitués  dans 
leurs  droits , poffeflions  & immédiateté  5,  favoir, 
Vélectear  de  Trêves  , télecieur  Palatin , V ordre 
Teiitonique  ù fon  grand  maître  , FEvêché  de 
Spire  5 la  maifon  de  JVuriemberg , celle  de  Ba- 
den 5 6c  généralement  tous  ceux  qui  étoient 
compris  dans  le  traité  de  Rifivikj  quoiqu’ils 
ne  fiilFent  pas  expreffément  dénommés. 

Telle  a été  jufqu’à  préfent  l’opinion  confiante 
6c  générale  du  corps  germanique  ^ l’article  XIV 
du  traité  de  Baden  en  fournit  une  nouvelle 
preuve  par  la  cefîion  qu’il  porte  à la  couronne 
d-e  France  , de  la  ville  de  Landau  5c  de  fes 
dépendances  5 la  ceflion  de  cette  place,  Fune 
des  villes  décapolitaines  , eût  été  entièrement 
fuperflue,  fî  toute  ÜAlface  avoir  été  acquife  à 
la  France  en  vertu  des  traités  précédens  ^ de  la 
nécefliîé  d’une  ceilîon  expreffe  & formelle  de  la 
ville  de  Landau , il  réfulte  bien  évidemment  que 
les  droits  de  l’Empire  fur  les  autres  parties  de 
cette,  province  ont  été  réfervés  au  corps  germa- 
nique , & qu’il  eût  fallu  un  noveau  traité  pour 
les  foumettre  à la  fouveraineté  de  la  France, 

Or,  le  traité  de  Munfier  n’ayant  cédé  à cette, 
couronne  que  FAlface  Autrichienne ,,  c’efl-à-dire, 
le  Landgraviat  & la  grande  préfeclure^ , 5c  cette 
cefTion  n’ayant  été  que  purement  fimplement 
confirmée  par  ceux  de  Nim^gucj  de  Rifjvik  ^ 
de  Radfiadt , & de  Baden , renouvellée  par  tous 
■ les  traités  fubféquens , il  ell  d’une  conféquence 
Irréfiflible  que  tous  ces  traités  fubfiflent  encore 


dans  toute  leur  force  , & que  les  pofTe/îîons 
des  princes  ôc  des  états  de  l’Empire  qui  font 
enclavées  dans  YAlface  forment  encore  aujour- 
d’hui Je  domaine  de  l’Empire,  fur  lequel  la 
nation  françaife  n’a  , de  l’aveu  de  cet  Empire , 
, aucun  droit  à exercer. 

Ainfî  l’exten/îon  qu’elle  prétendroit  donner  de 
la  fouveraineté  de  fa  couronne  fur  ces  polfelfions 
feroit  une  ufurpation  manifefte.  La  reconnoilfance 
fpontanée  que  quelques-uns  des  états  de  l’Empire 
ont  faite  de  cette  fouveraineté  ne  fauroit  préju- 
dicier à l’Empire  lui-même,  ils  y ont  été  contrains , 
tant  par  des  violences  non  interrompues  que  par 
le  défaut  d’une  alTiltance  efficace  ^ ils  ont  fubi 
la  loi 'du  plus  fort,  6c  ont  momentanément  fa- 
erffié  une  partie  pour  fauver  le  relie  ; leur  fou- 
miffion  même  n’a  été  que  conditionneUe  , ôc  elle 
rentre  évidemment  dans  la.  dalle  des  contrats  ; 
les  lettres-patentes  que  le  roi  leur  en  a fait  dé- 
livrer en  font  un  témoignage  non  équivoque  , 6c 
les  ^ alTurances  qu’elles  renferment  font  tout  auffi 
inviolables  que  pourroient  l’être  des  engagemens 
réfultans  de  toute  autre  efpece  de  convention  va- 
lablement contraéiée.  Elles  forment  des  condi- 
tions refolutives,  dont  le  non-accomplilfement, 
de  la  part  de  la  France  , difpenferoit  les  états  de 
l’Empire  des  obligations  qu’ils  fe  font  impofées 
par  des  foumiffions  purement  conventionnelles. 

Uajfemblée  nationale  de  France  agit  donc  ou- 
vertement contre  les  premiers  principes  du  droit 
naturel  & du  droit  des  gens  , en  forçant  un  roi 
qui  eft  notoirement  dans  les  fers , à étendre  ÔC 
à faire  exécuter  dans  les  territoires  des  princes 
& des  états  de  l’Empire  , dont  les  polfeffions  font 
enclavéesdans  r./4//i/ce,  les  fameux  décrets  qu’elle 
a rendus  pour  X abolition  & le  rachat  des  anciens 
' droits  féodaux  pour  V aliénation  des  biens 
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tccléfiafllques  , contrairement  aux  engagemens 
folemnels  contractés  par  les  rois  fes  ancêtres  ôc 
fes  prédéceffeurs. 

Il  e(t  vrai  que  ces  projets  de  fupprelTion  ÔC 
d’aliénation  n’ont  pas  pu  être  encore  formelle- 
ment réalifés,  La  réfiftance  de  la  province  à cet 
égard  eft  univerielle  5c  unanime  ^ mais  ils  n’en 
fubfiftent  pas  moins  , 5c  ils  n’en  font  pas  moins 
diamétralement  oppofés  au  vœu  intérieur  du  roi , 
qui  a fait  connoître  à ïajfemblée  nationale  , le 
i8  feptembre  17H9  ? combien  fes  intentions  y 
étoient  contraires , 5c  combien  poupoient  être 
funeftes  les  fuites  d’une  pareille  violation  du  droit 
des  gens. 

Elle  attaque  , en  effet , la  sûreté  des  proprié- 
tés individuelles  , le  premier  5c  le  plus  impor- 
tant des  droits  des  citoyens  ^ elle  renyerfe  les 
principes  fondamentaux  de  toute  fociété  civile  ^ 
elle  attribue  à la  nation  la  propriété  d’une  claffe 
de  biens  fur  lefquels  toutes  les  nations  ne  fe 
font  réfervé  que  Yinfpeciion  ^ ôc  elle  y comprend 
des  poffeffions  qui  appartiennent  non  précifément 
à des  églifes , mais  à des  principautés  étrangères. 
Elle  fait  plus  ^ elle  dépouille  un  monarque  qui  a 
lié  fa  couronne  à l’exécution  des  traites  faits  avec 
les  puiffances  extérieures , de  la  faculté  de  rem- 
plir fes  engagemens.  Aucune  de  ces  confidéra- 
tions  n’a  cependant  arrêté  cette  affemblée  , ou 
du  moins  ceux  qui  y forment  la  majorité  on 
voit  au  contraire  que  tous  fes  décrets  font  indip 
îinéfement  publiés  en  Alface  cornrne  dans  les  au- 
tres pays  qu’elle  foumet  a un  régime  nouveau 
qui  étonne  5c  révolte  YEurope  entière.  Différens 
princes  ont  été  troublés  dans  leurs  poffeffions  ÔC 
dans  la  perception  de  leurs  droits.^  ils  ont  en  con- 
féquence  formé  leurs  proteftations , 5c  porté  leurs 
remontrances  devant  le  roi  tres-chretien  , qu  ils 
: " reconnoiffent 


reconnoifT^nt  toujours  coiuine  inverti  des  droits 
tlô  la  fojaveraincte  eu  France  \ mais  en  même 
/ temps  ils  ont  requis  rintervention  ÔC  l’appui  de 
fa  majeflé  impériale  J ÔC  de  tout  le  corps  ger- 
manique. 

Ils  ont  fait  plus  , ils  ont  invoqué  l’artlrtance 
des  puiiTances  garantes  des  traités  fublirtans  , bC 
notamment  de  celui  de  Tefchen  , qui  renouvelle 
^ qui  confirme  exprertement  celui  de  WeftphaUe^ 
^ ceux  dont  il  a été  la  bafe  5 pour  le  maintien  de 
l’équilibre  générai  de  XEarope,  ( i ) 

Dans  ces  démarches  ils  n’ont  eu  d’autre  but 
que  de  remplir  les  devoirs  facrés  que  leur  im-' 
pofe  leur  qualité  ^états  de  l'Empire  , qui  les  lie 
envers  fa  majeflé  impériale  6c  envers  le  corps 
germanique  ^ dont  ils  font  membres.  Ceux  d’en- 
tr’eux  qui  réunirtenr  àleur  qualité  à' évêques  celle 
de  princes  territoriaux , ne  peuvent  fe  difpenfer 
de  défendre ,,  fous  la  première  de  ces  qualités , les 
droits  de  leurs  églifes  , ôc  fous  l’autre,  ceux  de 
leurs  fujets  6c  valfeaux , également  intéreffés  à 
rexécution  des  traités. 

ajfemhlée  nationale  de  France  paroit  avoir 


( I ) Oferoit-on  ajouter  foi  à la  défeaion  ou  à 
rinfouciance  calculées  du  roi  de  Prurte  en  cette  cir- 
conrtance  1 Lui , membre  principal  de  l’Empire  , chef 
fermenté  de  l’union  germanique  1 Lui , plus  que  tout 
autre  expofé  aux  effets  défartreux'  d’une  telle  défu- 
nion  ? Lui  qui , par  la  nature  forcée  de  fon  propre 
gouvernement , doit  être  le  premier  à redouter  la  dé- 
tente & la  dilfojution  de  toutes  les  parties  en  ce  mo- 
ment du  ravage  général  8c  rapide  de  l’elprit  d’indé- 
pendance uniyerlélle  ?...  Il  feroit  donc  vrai  que  fon 
confident  intime  , initié  dans  les  myrteres  de  la  pro- 
pagande , feroit  fon  plus  cruel  ennemi  8c  l’un  des  • 
chefs  de  la  révolution  projettée  en  Europe  contre 
tous  les  fouverains-.' 
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elle-même  reconnu  la  juftice  de  ces  démarches  j 
en  portant  le  roi  5 par  fon  décret  du  z8  avril 
dernier , à députer  dans  diitérentes  cours  d'Alle- 
magne J un  lieur  chevalier  de  Ternan  , à l’efFet 
d’y  négocier  une  rénonciation  de  la  part  des  prin- 
ces J pour  des  indemnités  qui  leur  furent  of- 
fertes. 

Mais  pouvoit  - on  fe  figurer  que  des  princes 
qui  connoiffent  le  prix  des  hautes  deftinées , ÔC 
aux  yeux  defquels  les  indignités  qu’on  fe  per- 
met à l’égard  d’un  des  plus  grands  potentats 
de  la  terre  ne  rendent  que  plus  intéreffantes  les 
auguftes  perfonnes  qui  en  font  l’objet  5 s’abaif- 
feroient  jufqu’à  calculer  d^s  indemnités  j lorfqu’il 
efi:  queliion  de  droits  régaliens  ÔC  de  payerai- 
neté  ? Une  pareille  idée  ne  pouvoit,  entrer  que 
dans  l’anie  abjeél:e  ÔC  fordide  de  quelques  fcé- 
lérats , ou  dans  la  tête  étroite  d’autant  de  caujî- 
diques  \ qui  ont  formé  l’audacieufe  entreprife  de 
fubjuguer  une  nation  entière  qui  ne  ceffe  d’être 
la  dupe  de  leurs  manœuvres  , & qui  en  fera  bien- 
tôt la  déplorable  viâ:irne. 

Mais  ce  n’eft^pas  à d^s  Germains  e^'ds  feront 
illufîon,  ni  qu’ils  en  impoferont.  Ne  fe  fouvien- 
nent-iis 'pas  du  fort  que  leurs  femblables  prépa- 
rèrent autrefois  aux  légions  d'AuguJle  , que  les 
Germains  exterminèrent , parce  ^ qu’ils  étoient 
indignés  de  voir  des  Romains  dégénérer  au  point 
d’élever  des  tribunes  d’avocats  à côté  des  faif- 
ceaiLx  9 d’expofer  la  gloire  5 la  force  la  vertu 
milliaires  au  fiflement  des  viperes  ( i )?  Necrai- 


( 1 ) Nihil  illâ  cæde  ( varianâ  ) per  paludes  perque 
.fylvas  cruentiùs , præcipuè  in  caufarum  patronos  ; alus 
oculos , aliis  manus  amputabant.  Unius  os  futum,  re- 
cifâ  priés  linguâ  , quan:  in  manu  tôn^s  barbarus , 
tandem,  inquit , viperâ  fibUare  define.  Flor.  U 4^  ch. 
12  , & lilt. 
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gnent-ils  pas  que  le  monarque  français  ne  leur 
difeun  jour:  ---  rendc\-moi mes  r ^ girnens 
Augiijîe  dit  à Variis  , en  fe  frappant  la  tête 
contre  le  mur  : — rends-moi  mes  Légions  ? 

Et  pourquoi  oifre-t  on  des  indemnités  ? Pour 
des  droits  régaliens  , pour  des  fupéricrités  terri- 
toriales  , pour  des  imm:inités  dc  des  pojfejjicns 
que  VEurope  enticre  rerpe61:e  ! 

Mais  qui  eft-eequi  ignore  que  les  droits  qu’exer- 
cent les  princes  de  l’Empire  forment  autant  de 
parties  intégrantes  du  domaine  de  l’Empire  lui- 
méme  , que  c’eft  dans  l’exercice  de  ces  droits 
que  confifte  Vexifience  politicjue  de  ce  corps  ü- 
luftre  ? Qui  eft-ce  qui  ignore  que  les  poiletîions 
de  ces  princes  font  autant  de  grands  fiefs  qu’il 
ii’eft  pas  en  leur  pouvoir  d’aliéner  fans  le  con- 
fentement  de  fa  majeflé  impériale  , leur  fuzerain , 
& fans  celui  de  tout  le  corps  germani(]ue  ? 

Et  on  a la  démence  de  leur  propofer  , pour 
de  pareils  droits  5c  poffeiïions , quoi  ? de  é argent 
ou  des  rentes  /ou  des  fonds  en  terres  ! C’ed  ajouter 
l’infulte  à la  violence.  La  feule  maniéré  d’indem- 
nifer  les  princes  feroit  de  leur  fournir  en  échange , 
&de  l’agrémont  de  l’empereur  5c  de  l’Empire  , des 
territoires  5c  des  poifelîions  qui  fuirent  de  leur 
convenance , auxquels  des  droits  parfaitement  fem- 
hlahles  fullent  annexés , 5c  qui  leur  fiilfent  ga- 
rantis par  les  mêmes  puiffances  5 qui  leur  garan- 
tiflent  ceux  dont  ils  jouilTent. 

Uajfemblée  nationale  de  France  eil-elle  en  état 
de  leur  trouver  ôc  de  leur  afîlirer  une  pareille  in- 
demnité ? Peut-elle  fe  flatter  de  gagner  leur  con- 
fiance à cet  égard  , après  les  décrets  quelle  a 
rendus  5 per  lefquels  elle  méconnoît  ouvertement 
les  traités  les  plus  folemnels  6C  les  plus  facrés  ? 
Lorfqu’elle  fe  croit  difpenfée  des  engagemens 
contraéfés  par  les  rois  tris-chrétiens  , & garantis 
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par  tant  de  fbuverains , quel  eft  ie  prince,  quelle 
ell  ia  puifrance  qui  voulût  traiter  avec  elle.  ? 

-Elîe  annonce  quelle  n’entend  indemnifer  les 
princes  que  par  àQ  l'argent  , des  rentes  , ou  des 
biens  prétendus  nationaux.  Si  c ’eft  en  argent  qu’elle 
prétend  évaluer  les  droits  Ôcles  pofTeffions  des  prin- 
ces, GU  preiidroiî-elie  les  fommes  immenfes  qu’une 
pareille  indemnité  exigeroit  ? ÔC  où  trouveroient- 
ils  5 de  leur  côté  ,,  à en  faire  un  emploi  auffi  avan- 
tageux. ■ • / 

Si  c'efl  en  rentes  ; ce  genre  de  biens , ex- 
pofé  à tout  autant  de  viciilitudes  que  le  numé- 
raire lui-même  , ne  préfenre  aucune  fûreté.  Ce 
ne  font  point  des  rentes  qu’il  importe  aux  prin- 
ces d’acquérir 3 leur  intérêt  élit  de  conferver  des 
droits  régaliens  J des  jurifdiciions  ^ des  fujets  ; 
car  voilà  ce  qui  forme  leur  exijîence  politique^ 
voilà  ce  qui  les  met  en  état  de  remplir  les 
devoirs  les  charges  qu’exigent  d’eux  la  conf- 
tirution  ôc  la  gloire*  de  t Empire  d' AiLemagne, 

Si  c’eft  en  biens  prétendus  nationaux  , fous 
quel  point  de  vue  ce  nouveau  genre  de  biens 
fôrme-t-il  la  propriété,  de  la  nation  francaife 
Quelle  eft  la  puiffance  de  l'Europe  qui  voulût 
garantir  aux  princes  la  poffeflion  de  biens  ma- 
nifeftement  ufurpés  ^ .contre  les  réclamations  des 
propriétaires  originaires , qui  les  révendiqueront 
tôt  ou  tard  ? Quel  eft  le  peuple  de  l'Europe 
qui  ne  reconnoiire  que  les  domaines  de  l’églife 
& du  trône  font  inaliénables? 

' Mais  l’intérêt  individuel  n’eft  pas  le  feul  motif 
qui  anime  les  princes  ^ ils  en  ont  un  autre  qui  ne 
leur  ell  pas  moins  cher,  ÔC  qui  intérefle  leurs 
iujets^  Sc  vaiTaux  eux-mêmes.  Il  ne  fauroit  être 
indiftérenr  aux  habirans , corps  & communautés  , 
tant  eccléüaftiques  que  laïques , qui  font  compris 
dans  rérendue  'de  le'urs  jurifdiàions , de  fe  voir 
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privés. de  leur  ancienne  conftitution , qui  Icureft 
garantie  par  des  traités  folemncls,5c  des  avan- 
tages qui  en  émanent.  Î1  ne  fauroit  leur  être 
indifférent  de  fe  voir  fournis  à contribuer  à l’ex- 
tiné^ion  d’une  dette  nationale  , dont  la  plus 
grande  partie  a été  contraâ:ée  bien  avant  que 
\Alface  ne  fût  ravie  au  domaine  de  l’Empire  , 
& qui  a fervi  à fubjuger  leurs  ancêtres. . Il  ne 
fauroit  enfin  leur  être  indifiérent  de  payer  à la 
France  des  importions  illimitées , à la  place  de 
ces  rétributions  modiques  qu’ils  ont  payées  juf- 
qu’à  préfent  à leurs  feigneurs  territoriaux. 

Comment  les  princes  pourroient-ils  fe  déci- 
der à devenir  de  fimples  poiTefTeurs  de  biens- 
fonds  fujets  aux  im.politions  ordinaires  en  Al~ 
face?  Comment  le  corps  germanique  lui-même 
pourroit  - il  tolérer  des  violences  faites  à fes 
membres  « en  contravention  des  traités  donc  il 
a garanti  à chacun  d’eux  l’exécution? 

Pourroit -il  fe  faire  qu’il  y eût  encore  quel- 
qu’un parmi  eux  qui  5 dupe"  d’une  fauffe  /7/2//J/2- 
rro/7/V , voulût  encourager  une  fecle  perfide,  qui 
îi’efi:  autre  chofe  qu’une  atroce  conjuration  con- 
tre le  trône  ôc.  l’autel , c’efl-à-dire,  contre  l’au- 
torité des  loix  ÔC  des  mœurs  ^ qui  , fous  le 
mafque  de  l’humanité , tend  à précipiter  les 
peuples  dans  les  horreurs  de  l’anarchie  , dont 
ils  ne  pourrolent  fortir  qu’à  travers  des 'fleuves 
de  fang  ^ & qui,  fous  celui  de  la  philofpphie, 
veut  rendre  lès  princes  homicides  d’eux-mêmes  ? 
Peut-on  douter,  encore  de  fes  projets  defiruc- 
teurs  , lorfqu’un  de  fes  Hiérophantes  en  fait  la 
déclaration  publique  dans  ce  rapport  incendiaire 
fur  lequel  La  jfenihlée  nationale  de  France , s’élé- 
vant .au-delTus  des  traités,  les  a fournis  tous  à 
là  cenfure  , en  fe  réfèrvant  la  faculté  de, les 
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gnnuller,  comme  autant  de  confpirations  contre 
les  peuples  ( i ) .^ 

» Le  moment,  dit-il,  n’eft  pas  loin-,  où  les 
» nations  n auront  plus  ni  defpotes , ni  efclaves  ; 
» où  la  Liberté  régnant  , fans  rivale  ^ fur  les 
» deux  hérnifphères , réalifera  le  vœu  de  la  phi- 
î)  lofophie;  où  l’influence  de  cette  philofophie 
» conquerra  F Europe  entière  à des  notions  qui 
» trouveront  dans  toutes  les  contrées  des  mif- 
» Jionnaires.dé^  des  profélites  ( i)  ». 

Seroit-ce  donc  dans  l’empire  ét Allemagne  ^ 
que  de  pareils  mijjîonnaires  trouveroient  des 
profélites  î 

Non,  le  corps  germanique  ne  fera  pas  la 
viétime  d’une  aufîl  lâche  féduâion  ^ il  rejettera 
de  fon  fein  une  doéhine  peftilentielle  , qui  ne 
tend  qu’à  la  fubverfion  des  empires,  ÔC  il  prof- 
crira  fes  apôtres  \ car  il  eft  des  cas  où  une 
juile  févérité  eft  diéïée  par  l’amour  de  l’huma- 
nité elie-même. 

Uni  à fon  chef  augufte  , que  peurra  - t - il  ? 
— Que  doit-il  ? — Que  fera-t-il  ? 

Il  peut  fans  dôute  beaucoup  ^ — il  peut  toutj 
pour  îauver  fon  domaine. 

Ne  doit-A  pas  vouloir  tout  ce  qu’il  peut , pour 
remplir  l’objet  le  plus  digne  d’un  fouverain  ? 

Son  devoir  , à cet  égard,  dérive  de  ce  lien 
cpnftitutionnel  qui  unit  entr’eux  tous  les  mem- 
bres du  corps  germanique  , 5c  du  ferment  folem- 
nel  par  lequel  fon  chef  augufte  s’engage  à ne 
jamais  fouffrir  qu’il  foit  porté  atteinte  aux  droits 


) I ) C’eft  aînfî  que  l’abbé  Syeyes  qualifie  les  traités. 
Notes  fur  U paâe  de  fam, 

( 2 )'  Voyez  le  rapport  du  fieur  Mirabeau  à Vaffem^ 
Mée, nationale  , du  25  août  1 790 , imprimé  par  ordre  de 
cette  aifemblée. 
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Seaux  domaines  de  l’Empire,*  il  eft  une  fuite  des 
obligations  que  lui  impofe  le  traité  de  JVeJîphalie. 
Ce  corps  illuftre  n’exifte  que  par  fes  membres  5 
dégrader  fes  membres , c’ell  mutiler  le  corps. 

Sans  s’immifeer  à prévenir  fa  détermination, 
il  e(l  permis  de  crojre  que  fa  dignité  bielfée  , fun 
antique  fierté  , façonnante  fidélité  aux  principes 
de  fa  conftitution  , lui  feront  envifager  ies  décrets 
de  ïajfemblée  Nationale  de  France  qui  bielFent 
fes  membres  dans  la  province  aVAlface  ^ comme 
autant  d’atteintes  portées  au  corps  lui-même  èc 
à fon  domaine  *,  ^ que  portant  plus  haut  fes 
regards , il  traitera  d’ufurpation  tout  ce  qui  ten- 
droit  à donnera  la  fouveraineté  de  la  France  ^ dans 
cettte  province.  5 une  extenfion  non  juffi fiée  par 
les  traités  : il  eft  permis  de  penlér  que  majejîé 
impériale  fîgnaîera  fon  avènement  au  trône  par 
une  intervention  efficace  dans  une  caufe  auffi 
illuftre  5 que  tout  le  corps  réuni  à fon  augufte 
chef  5 tenant  dans  fa  main  la  balance  àeVEurope  , 
trouvera  dans  fes  intérêts  généraux  plus  d’un  motif 
p^our  conîèrver  à la  France  (on  ancienne  forme 
Monarchique  , fous  laquelle  feule  les  droits  des 
princes  avec  lefquels  elle  a contraéfé  peuvent  leur 
être  garandé , fuivantla  teneur  des  traités. 

Èu  effet , quiconque  a lu  le  décret  porté  par 
ïajfemblée  nationale  de  France  , le  Z5  août  der- 
nier, ôc  le  rapport  de  celui  de  fes  membres  qui 
l’a  provoqué , fait  que  cette  affemblée  n’entend 
donner  à tous  les  traités  fubfiftans  entre  la  France 
& les  autres  puiffances , qu’une  exécution  provi- 
foire  , en  fe  réfervant  de  les  changer  , modifier , 
même  de  les  annuller  \ ÔC  qu’ayant  dépouillé  le 
trône  du  droit  de  la  guerre  & de  la  paix  , elle  a 
enlevé , du  même  coup  , aux  puiffances  qui  ont 
contraâié  avec  lui,  fous  la  foi  publique  , comme 
avec  le  repréfentant  de  la  nation  avoué  de  toute 
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î Europe  , h gàrmÛQ  naturelle  U.  légale qu’elles 
font  en  droit  d’en  exiger  pour  les  engagemens 
qu’il  a pris  5 en  vue  des  cédions  qui  lui  ont  été 
faites. 

Comment  donc  le  corps  germanique  pourroit- 
il  voir  avec  indifférence  des  décrets  qui  violent, 
en  la  perfonne  de  ceux  de  fes  membres  dont  les 
poffeffions  font  enclavées  dans  YAlface^  la  dignité 
comme  le  domaine  de  ce  corps  illuftre  ? Com- 
ment pourroit-il  reconnoître  une  affemblée  qui  , 
après  s etre  fubrogée  , de  fa  propre  autorité  , 
à la  puiffance  qui  a contracté  avec  lui , fe  déclare 
libre  , au  nom  de  toute  la  nation  , envers  toutes 
les  autres  puiffances  , des  engagemens  antérieurs 
qu’elle  ne  jugera  pas  à propos  de  renouveller  ? 

Il  eft  permis  fans  doute  de  croire  que  cela 
n’arrivera  pas.  Déjà  l’on  eft  informé  que  cette 
affefnblée  ayant  envoyé  des  commiffaires  près  de 
la  diete  générale  à Ratisbonne  , pour  entrer  en 
négociation  avec  les  princes  , relativement  à leurs 
poffeffions  en  Alface  \ il  leur  a été  infinué  : — 
qu'on  avoit  fait  des  traités  avec  le  roi , & non 
fesfujets  ( I ). 

En  effets  ce  font  ici  les  plus  grandes  queftions 
de  la  politique. 

Il  s’agit  de  favoir  ft  un  gouvernement  qui 
fubitun  changement  dans  fa  forme  , peut  fe  croire 
difpenfé  des  traités  antérieurs , fous  prétexte  qu’il 
a conçu  d’autres  idées  , touchant  les  intérêts  de 
l’état  5 que  celles  qu’avoient  les  parties  contrac- 
tantes ? 

Si , lorfque  la  fouveraineté  dans  un  état  éprouve 


(i)  Voyez  la  Gaiette  d^Amfierdam  ^ du  premier  oc- 
tobre 1790 , article  de  Francfort, 


des 


des  révolutions  dans  fon  clFcnce  même,  il  n’efi: 
pas  de  l’inccrét  des  autres  puilfanccs  d’y  inter- 
venir ? ' 

Si  la  fouverainetc  dans  un  état , étant  une  fois 
fixée  dans  une  feule  perfonne  , par  une  polijf- 
lion  de  pluiieurs  iiecies , de  i’aveu  dè  toutes  les 
nations",  il  efî:  au  pouvoir  de  qucit[ues-uns  , de 
pluiieurs  5 meme  de  la  plupart  des  membres  de 
cet  état  5 de  rompre  ce  paéfe  , d’en  faire  un 
nouveau  entr’eux , de  changer  l’objet  comme 
les  conditions'de  leur  foumimon,  fans  l’agrément 
libre  bc  volontaire  de  celui  qui  jufques-là  en  a été 
le  centre  ? ■ 

Si  cet  agrément  n’a  pas  befoin  , fur-tout  par 
rapport  aux  puiiiances  extérieures  5 de  lignes 
maniféftes  ôc  non  équivoques  ? 

S’il  exiile  5 dans  les  aétes  émanés  de  Louis  Xl^I 
depuis  iec//2^  octobrt  1789,  des  fignes  certains 
Sc  convaincans  d’un  déiiftemenr  volontaire  des 
droits  de  la  fquveraineré  ? 

Si  un  déiiftcment  indired  , louche  , équivo- 
que 5 & manifeitement  extorqué , peut  fuffire 
aux  puiiTances  étrangères  ? 

Si  même  un  confentement  libre  6c volontaire, 
de  la  part  de  Louis  XVI  ^ au  partage  des  droits 
^ de  fa  fouveraineté  , pourroit  leur  futEre  , fans 
l’intervention  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  .recueil- 
lir 5 après  loi  , ceux  d’une  couronne  qu’il  n’a 
reçue  qu’à  titre,  de^  dépôt  , en  vertu  de  cette 
antique  loi  de  jamille  que  la  nation  Francaife  a 
• inife  9 au  fu  de  toute  VEurope  , au  nombre  de 
fes  lois  fondamentales  ? 

Voilà  les  grandes  queftions  dont  l’elTor  que 
prend  une  alTemblée  qui , à peine  fortie  des* 
mains  de  fon  créateur  , a élevé  contre  lui-même 
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germanique  , toutes  les  puifTances  de  VEurope 
ont  un  intérêt  égal  à favoir  où  réfide  aujour- 
d’hui ia  foiiveraineté  en  France  ? Quel  eft  dans 
cet  état  le  garant  de  fes  anciennes  conventions 
avec  elles  ? Qui  fommeront-elies  de  leur  exécu- 
tion ? Quelle  eil  enfin  la  perfonne  de  F état  auprès 
de  laquelle  leurs  miniftres  doivent  être  accré- 
dités ? 

Il  ne  fufïït  pas  dans  un  état*,  par  rapport  aux 
nations  étrangères  , qu’il  y paroiüe  des  lois  nou- 
velles^, il  faut  encore  qu’ihfoit  manifefæ  qu’el- 
les procèdent  de  la  volonté  libre  du  fouverain  ^ 
car  des  hommes  privés  , lorfqu’ils  ont , ou  qu’ils 
croient  avoir  affez  de  crédit  & de  puiffance 
pour  aiîurer  leurs  projets  d’ambition  , peuvent 
publier  ou  faire  publier  des  lois , fans  avoir  pour 
cela  le  pouvoir  légiflatif. 

Il  faut  donc  , non-feulement  la  déclaration  de 
la  loi , mais  encore  un  figne  manifeile  ÔC  non 
équivoque  qu’elle  procède  de  l’autorité  légif- 
lative. 

Dans  tout  état  on  fuppofe  que  le  légiilateur  eft 
évident,  car  on  ne  fuppofe  pas  qu’aucun  peuple 
veuille  affbiblir  le  pouvoir  qui  doit  le  protéger. 

Ën  qui  réfide  donc  aujourd’hui  ia  fouveraineté 
en  France  ? Elle  n’eft  point  retournée  au  peuple  ^ 
puifqu’il  n’a  pas  ouvertement 6c  en  corps  de  na- 
tion , défavoué  , méconnu  fon  ancien  repréfen- 
tant.  Elle  n eft  pourtant  plus , non  plus  , dans 
lui  aftez  notoirement  pour  ne  pas  caufer  des  per- 
plexités à toute  ŸEurope  , püifqu’ii  paroîc  de  lui 
des  aéles  publics  qui  emportent  avec  eux  le  défîf- 
tement  du  pouvoir  légiflatif , du  droit  du  glaive^ 
du  pouvoir  judiciaire  & du  droit  de  la  guerre  & 
de  la  paix. 

Mais  ces  aéles  font-ils  eux-mêmes  des  lignes 
affez  fpontanés  , affez  manifeftes  d’un  déftfte- 
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ment  j qui  , dans  un  Touveraln  , n'efl:  autre 
chofe  qu’une  abdication  ? 

Non,  car  un  fouverain  abdique  que  lorfqu’il 
ne  veut  plus  , on  ne  fe  fent  plus  en  état  de  gou- 
verner ^ on  VLnbdique  jamais  que  volontairement. 

Louis  XVl  n’a  pas  abdiqué  ^ car  perfonne  ne 
dira  qu’il  eft  en  liberté  depuis  les  fcènes  des  5 
&:6  odobre  1789  , qui  ont  rempli  VEurope  de- 
tonnement  ÔC  d’horreur  , bc  à compter  defquelles 
cc'prince  , privé  de  fes  gardes  , affafruiés  ions 
fes  yeux  , eft  livré  avec  fa  famille  à la  difcrétion 
d’un  peuple  mutiné  , ÔC  de  foldats  déferteurs  de 
fes  drapeaux. 

Il  n’y  a donc  pas  , de  fa  part , des  lignes 
manifeftes  d’une  renonciation  aux  droits  de  la 
fouveraineté  ^ elle  demeure  donc  au  moins  équi- 
voque en  France. 

^ Or  , cela  ne  fuffit  pas  aux  puillances  étrari- 
geres  ^ par  rapport  à elles , la  fouveraineté  ne 
fauroit  être  louche  , & paroitre  regarder  d’un 
côté  5 pendant  quelle  regardera  de  l’autre  ^ il  leur 
faut  une  déclaration  précife  5c  non  équivoque, 
^de  la  part  de  l-à^France  , quel  que  foit  l’organe 
de  la  fouveraineté  dans  cet  état  , qu’aucun  chan- 
gement dans  la  forme  de  fon  gouvernement  ne 
pourra  la  difperîfer  de  remplir  fes  engagemens 
antérieurs , & les  traités  fubuftans  , fous  pré- 
texte>qu’elie  a conçu  de  nouvelles  idées  fur  fes 
■^intérêts. 

- Si  la  fouveraineté , dans  cet  état,  doit  réful- 
'^ter  dorénavant  de  la  réunion  de  la  volonté  de 
^fancien  fouverain  ^ de  celle  des  peuples  , il 
faut  que  l’une  foit  entièrement  Libre  , ÔC  que 
l’autre  foit  abfolument  intégrale  , c’eft-à-dire  , 
■qu^il  faut  que  le  roi  foit  rendu  à lui-même  , ‘ôc 
que  les  peuples  foient  de  nouveau  convoqués: 
fans  quoi  nulle  sûreté  pour  les  nations  étrange- 
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Tes  5 par  ^ rapport  à leurs  conventions  avec  la 
France  , k caufe  des  réclamations  imprefcripti- 
blés  des  iucceireurs  au  trône. 

11  ne  fuffira  même  pas  , fi  la  fouveraineté  en 
France  doit  fubir  un  partage  , que  ce  partage 
Toit  confenti  librement  par  le  prince  régnant  ^ 
car  5 comme  il  ne  feroit  pas  en  fon  pouvoir,  s il 
jouiiroic  encore  de  toute  fa  puiffance  , d’inter- 
vertir ou  d alrerer  l’ordre  de  fuccefîîon  établi 
dans  fa  raaifon  , ou  d’y  préjudicier  par  aucune 
difpoiition  5 il  a moins  encore  , dans  l’état  où 
il  efi  5 celui  de  détériorer  des  droits  qu’il  n’a 
reçus  qu  à titre  de  dépôt  bc  d’ufufruit  , fans  le 
confentement  & la  participation  de  tous  ceux 
qui  doivent  les  recueillir  après  lui  , en  vertu 
de  cette  antique  loi  de  famille  qui  eft  entrée  , 
comme  une  caufe  déterminante  , dans  les  dif- 
férens  traités  de  pacification  , au  maintien  def- 
quels  toutes  les  puiifances  d'Europe  ont  un  fi 
grand  interet  ^ elles  n’y  ont  donné  leur  adhélion  , 
que  parce  que  tel  étoit  l’ordre  de  fuccéder  à la 
couronne  de  France,  Elles  n’ont  point  contraéfé 
avec  um  affemhlée  nationale  , ni  même  avec  des 
états-généraux  ,)  mais  avec  la  couronne  de  France,, 
parce  que  le  droit  public  de  VEurope  ne  recon- 
noît  , depuis  huit  fiecies  , la  fouveraineté  en 
France  que  dans  la  perfonne  du  monarque. 

Ainii , de  deux  chofes  l’une  , ou  il  faut  que 
tous  les  traités  fubfiftans  entre  la  France  5c  les 
autres  liuiifances  foient  expreffément  renouvel- 
lés  .,  confirmés  5c  religieufemcnt.obfervés  , fous 
la  nouvelle  forme  qu’on  paroît,  vouloir  donner 
à cet  état  , ou  il  faut  que  toutes  les  puifTan* 
ces  qui  ont  garanti  l’exécution  de  ces  traités 
fe  réunlifent  pour  remettre  dans  la  main  du  roi 
le  pouvoir  légiflatif  qu’une,  odieufe  ufurpation 
lui  a arraché. 
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La  nation  Françaife  n’a  pas  prononce  en  corps 
fur  ces  importantes  queltions  ^ elle  n’a  pas  chargé 
fes  députés\de  ravir  à fon  toile  pouvoir  légiÇ- 
latifj  ni  de  le  forcer  par  des  violences  5c  des 
manœuvres  à s’en  défifter  ^ l’on  doit  croire  que, 
li  elle  avoit  eu  cette  intention  , elle  auroit  allez 
refpe£l:é  les  droits  des  nations  pour  ajouter  à 
fes  mandats  l’étroite  obligation  d’exécuter  à la 
lettre  la  teneur  des  traités  fubfiftans , puifqu’elle 
n’auroit  pu  reprendre  ou  recevoir  ce  pouvoir 
qu’avec  fes  charges. 

Où  eft  donc  le  titre  qui  le  transfère  à Vaf- 
femhlée  qui  s’eft  qualifiée  de  nationale  , de  fà 
propre  autorité  ? Où  font  les  lignes  manifeftes 
& du  délîftement  du  roi , & de  l’intention  de  la 
nation  ? 

Il  eft  donc  de  l’intérêt  de  toutes  les  puiflan- 
ces  5 de  tous  les  princes  6c  potentats  de  rÆ"  a- 
rope  , de  fixer  de  nouveau  la  fouveraineté  en 
France , de  maniéré  qu’il  y ait  un  garant , connu 
êc  vilîble , de  l’exécution  des  traités  fubfiftans  y 
que  cette  exécution  ne  puiffe  pas  être  éludée  par 
des  métamorphofes  politiques  ^ que  le  pouvoir 
légijlatif  ne  puifle  point  échapper  à fes  obliga- 
tions , fous  le  mafque  du  pouvoir  exécutif  ^ ÔC 
que  la  foi  publique  ne  foit  pas  livrée  aux  colli- 
sions de  deux  pouvoirs  difpofés  par  leur  nature 
à fe  défavouer  mutuellement. 


F I N. 


